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COMPTE RENDU
CONSEIL MUNICIPAL DU LUNDI 25 JANVIER 2016
Présentation d’information sur support power-point (diaporama) du service « Allô Mairie ».
Présentation d’information sur support power-point (diaporama) du plan communal de sauvegarde.
I. Administration Générale-Finances-Personnel.

I.1 Ouverture de crédits d’investissement – Exercice 2016.

Rapporteur : M. Sbraggia, adjoint délégué.

L’article L1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit que jusqu’à l’adoption du budget ou jusqu’au 31 mars, en l’absence d’adoption du budget avant cette date, le Maire peut, sur autorisation du Conseil Municipal, engager, liquider et mandater des dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. Les crédits correspondants sont inscrits au budget lors de son adoption. Pour information le total des crédits ouverts au budget principal exercice 2015,  non compris les crédits afférents au remboursement de la dette s’élevait à 14.642.408,00 €. Le montant maximum pour lequel le conseil municipal peut autoriser le Maire à  engager, liquider et mandater des dépenses d’investissement, avant le vote du budget s’établit au quart des crédits votés en 2015, soit 3.660.602,00  € En conséquence, je propose au Conseil Municipal d’ouvrir dès à présent, au budget primitif 2016 divers crédits d’investissement indispensables à la réalisation d’opérations dont le financement est inscrit au projet de budget 2016. Le total de ces propositions sur le budget général représente 1 686 900  € et figure au tableau ci-dessous. 

Vote :
UNANIMITE

I.2. Demande de remise gracieuse – Régie patinoire 2014.
Rapporteur : M. Sbraggia, adjoint délégué.

Cette régie avait été confiée de façon provisoire et dans l’urgence à Madame Valérie Alin, direction service jeunesse, en 2014. La disposition des locaux et  l’absence de personnel suppléant pour cette régie ne permettaient pas une gestion optimale et ce malgré la plus grande vigilance du régisseur. Aussi, quatre cartes d’abonnement et quatre tickets ont été égarés pour un montant total de 72 euros. Une remise gracieuse de cette créance est demandée à la Ville, compte tenu que les différents éléments évoqués ci-dessus, n’ont pas permis au régisseur titulaire d’exercer son rôle de responsable dans de bonnes conditions de travail Il est demandé au conseil municipal d’approuver la remise gracieuse, d’annuler le titre de reversement émis à l’encontre du régisseur titulaire et d’autoriser la prise en charge de ce déficit par la Ville par un mandatement de 72 euros.
Vote :
UNANIMITE

I.3. Autorisation de lancement de la procédure de délégation de service public pour la fourrière automobile.
Rapporteur : M. Sbraggia, adjoint délégué.

Le conseil municipal est amené à se prononcer sur le principe de la délégation du service public de la fourrière automobile. A ce titre, les caractéristiques des prestations que devrait assurer le délégataire, à ses frais et risques, pour les véhicules en infraction soit au code de la route, soit aux règlements municipaux, volés ou en état d’épave sur la voie publique, étant entendu qu’il appartiendra ultérieurement à Monsieur le Maire d’en négocier les conditions précises conformément aux dispositions des articles L 1411-1 et suivants du Code Générale des Collectivités Territoriales, sont principalement : 

· Enlèvement et remorquage

· Garde, gestion et expertise

· Notification, restitution au propriétaire

· Remise pour aliénation au service des Domaines

· Remise pour destruction  à une entreprise de démolition

La durée de la convention sera de six ans. Considérant  l’avis favorable de la Commission consultative des services publics locaux en date du 10 décembre 2015 sur le principe de délégation de service public de la fourrière automobile et l’avis favorable du comité technique paritaire en date du 11 janvier 2016 sur le principe de délégation de service public de la fourrière automobile, il est demandé au conseil municipal :

· D’approuver le principe de délégation de service public de la fourrière automobile sur la base d’un rapport présentant le document contenant les caractéristiques des prestations que doit assurer le délégataire

· D’autoriser le maire à engager une procédure de publicité et de mise en concurrence ainsi que tous actes et procédures nécessaires à la réalisation de l’opération.
Vote :
UNANIMITE

I.4. Nomination des membres du conseil d’exploitation de la régie avec autonomie financière du Diamant

Rapporteur : M. Sbraggia, adjoint délégué.

Par délibération N°2015/397 en date du 26 novembre 2015, le conseil municipal a autorisé la création d’une régie dotée de la seule autonomie financière, dénommée régie des parkings de la ville d’Ajaccio. Il convient de procéder à la désignation les membres appelés à siéger au sein du conseil d’exploitation de la régie. Le conseil d’exploitation est composé de 8 membres, selon les collèges. Il est donc demandé au Conseil municipal de désigner :

· les représentants désignés parmi les membres du conseil municipal : 6 membres,
· les représentants n’appartenant pas au conseil municipal qui ont acquis une compétence en matière d’exploitation des parcs de stationnement ou de la police de circulation : 2 membres.
Vote :
38 voix pour

Et 5 non participations (M. Luciani, M. Ciabrini, M. Bastelica, Mme Guidicelli, Mme Simonpietri)

I.5. Souscription d’un crédit relais différé en capital de 4.000.000 € auprès du crédit mutuel en vue de financer les opérations d’investissement du budget annexe de l’ANRU exercice 2016 - Modification de la délibération 2015 / 440 du 21 décembre 2015.

Rapporteur : M. Sbraggia, adjoint délégué.

Par délibération n° 2015/440 du 21 décembre 2015, le conseil municipal a autorisé la signature d’un contrat de prêt relais de 4 M€ avec la Caisse Régionale du CREDIT MUTUEL MEDITERRANEEN pour le préfinancement des subventions attendues dans le cadre des opérations d’investissement de l’ANRU. Cette ouverture d’un prêt relais sur trois ans remboursable in fine est de nature à pallier les problèmes de trésorerie dus aux retards de perception des subventions. Les conditions financières exposées à la délibération du 21 décembre 2015 se sont avérées erronées. En effet, les conditions applicables sur le prêt sollicité sont les suivantes : EURIBOR  3 mois + marge de 0.85 % et  pas de 0.085 % comme indiqué sur le premier projet de contrat, et la délibération du 21/12/2015. Il convient donc de préciser les caractéristiques du prêt. Il est demandé au Conseil municipal de dire que les recettes afférentes seront inscrites au budget annexe 2016 de L’ANRU au chapitre 16 et d’autoriser le maire ou M. SBRAGGIA premier adjoint délégué à signer le contrat de prêt relais de 4 M € avec la Caisse Régionale du CREDIT MUTUEL MEDITERRANEEN, ainsi que tout avenant à venir y afférent. 

Vote :
UNANIMITE

I.6. Règlement des cimetières communaux de la Ville d’Ajaccio.

Rapporteur : M. Sbraggia, adjoint délégué.

Le présent règlement a pour objet, d’une part, d’intégrer les récents apports législatifs et règlementaires ayant trait au droit funéraire et d’autre part, d’apporter un cadrage juridique complet en ce qui concerne le site cinéraire et les carrés confessionnels. L’enjeu est d’importance pour la ville d’Ajaccio qui a une obligation d’inhumation comme toutes les communes mais qui doit s’inscrire dans une évolution des pratiques cultuelles. En effet, les 2 cimetières actuels sont saturés, les extensions sur St Antoine limitées et onéreuses et proposeront à terme 400 nouvelles concessions, un 3ième cimetière est indispensable. Il convient d’intégrer de nouvelles pratiques de gestion dynamique des cimetières : laisser place à des concessions non perpétuelles et inciter à l’incinération pour permettre à Ajaccio d’accueillir ses défunts dans les meilleures conditions possibles. Enfin, Ajaccio doit prendre en considération les autres rites funéraires pratiqués par une partie de la population et propose un carré confessionnel sur le cimetière de St Antoine. Il est demandé au Conseil municipal d’autoriser, M. le Maire à adopter le présent règlement des cimetières qui abroge et remplace le précédent.
Vote :
UNANIMITE

I.7. Tarif des concessions et du columbarium des deux cimetières de la Ville d’Ajaccio.

Rapporteur : M. Sbraggia, adjoint délégué.

Il est aujourd’hui indispensable de revoir cette tarification en intégrant le nouveau règlement des cimetières et notamment la création de concessions non perpétuelles et d’un columbarium. De plus, les coûts d’aménagement des extensions du cimetière de St Antoine (6 000 € par concession) et la nécessité de créer au plus vite de nouvelles concessions exigent une gestion plus raisonnée des cimetières et l’intégration de nouvelles pratiques cultuelles comme l’incinération. 

Les nouvelles propositions de tarification sont (en euros) : 
	
	Sanguinaires
	St Antoine

	Nature des emplacements
	15 ans
	30 ans
	50 ans
	15 ans
	30 ans
	50 ans

	Concession 2 m²
	544
	870
	1197
	435
	761
	1088

	Concession 3 m²
	1534
	2455
	3375
	1227
	2148
	3068

	Concession 6 m²
	3035
	4858
	6679
	2429
	4250
	6072

	Concession 1 m² - urnes
	272
	435
	598
	217
	380
	544

	Columbarium
	
	
	
	1 an
	5 ans
	

	
	
	
	
	217,56
	613,70
	

	Dispersion de cendres
	
	
	
	
	
	

	Adulte
	
	
	
	87,45
	
	

	Enfant
	
	
	
	73,12
	
	


Il est demandé au conseil municipal, d’autoriser M. le maire à adopter la nouvelle grille tarifaire pour les concessions et le columbarium qui abroge et remplace la précédente.

Vote :
UNANIMITE

I.8. Reprise de concessions perpétuelles en état d’abandon.

Rapporteur : M. Sbraggia, adjoint délégué.

Par délibération N°2008/37 en date du 28 mars 2008, le conseil municipal a autorisé Monsieur le maire à engager une procédure de reprise des concessions perpétuelles à l’état d’abandon, règlementée aux articles L. 2223-17 et L. 2223-18 du code général des collectivités territoriales.

Pour la bonne administration des cimetières, il a été recensé un certain nombre de concessions au cimetière marin des Sanguinaires apparemment abandonnées.

Deux séries de conditions doivent être remplies :

a) Les conditions de temps (art. R 2223-12)

b) Les conditions matérielles (art. L 2223-17)

La procédure de reprise a débuté le 23 avril 2010 et s’est achevée le 12 septembre 2013, date de fin de la publicité des procès-verbaux d’abandon. Elle vise au final 17 concessions.

Il est par conséquent proposé de reprendre les concessions détaillées dans le rapport. Il est demandé au Conseil municipal de décider de la reprise des concessions perpétuelles susmentionnées dont l’état d’abandon a été constaté dans les conditions prévues aux articles L. 2223-17 et R. 2223-13 et suivants du code général des collectivités territoriales.
Vote :
UNANIMITE

I.9. Mise à disposition d’un agent municipal auprès du centre communal d’action sociale CCAS pour exercer les fonctions d’animateur du CCAS.

Rapporteur : M. Sbraggia, adjoint délégué.

Dans le cadre de la mise en œuvre des prestations d’action sociale réalisées par le centre communal d’action sociale (CCAS), il est proposé à l’assemblée de favoriser le bon fonctionnement de certaines activités via la mise à disposition d’un agent.

Un agent municipal relevant du cadre d’emploi d’animateur principal 2ème classe sera mis à la disposition du CCAS afin d’assurer les fonctions d’animation. Conformément au II de l’article 61-1 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, cette mise à disposition intervenant entre une collectivité territoriale et un établissement public administratif dont elle est membre ou qui lui est rattaché, sera conclue à titre gratuit. Il est demandé au Conseil municipal d’approuver le principe de la mise à disposition gratuite d’un agent de la Ville auprès du centre communal d’action social et d’autoriser Monsieur le Député-maire ou son représentant à signer la convention de mise à disposition.

Vote :
UNANIMITE

I.10. Modification de la convention d’engagement sur la mise en œuvre des mesures pour l’emploi.

Rapporteur : M. Sbraggia, adjoint délégué.
Dans le cadre de la lutte contre la précarité et le chômage, la collectivité a recours à des dispositifs d’insertion professionnelle des jeunes et des publics en difficultés. 

La ville d’Ajaccio a procéder à de nombreux recrutements en mobilisant les mesures pour l’emploi sans, pour autant, délibérer sur la possibilité de recourir à ces contrats.

Aujourd’hui, il est impératif de fixer un cadre budgétaire afin de déterminer le nombre de personnes pouvant être recrutées dans le cadre des différents dispositifs d’insertion.

Dans ce cadre, la collectivité souhaite s’engager auprès de l’Etat, la Mission Locale d’Ajaccio, Cap emploi ainsi que Pôle emploi, de manière conventionnelle afin de pouvoir procéder à des recrutements via les dispositifs des contrats d’apprentissage, des emplois d’avenir ou des contrats d’accompagnement dans l’emploi sur la période 2015-2016. Ces trois dispositifs sont explicités dans le rapport:

Les contrats d’apprentissage

Les emplois d’avenir 

Les contrats d’accompagnement dans l’emploi

Il est demandé au Conseil municipal d’autoriser Monsieur le maire à :

· fixer un cadre budgétaire pour les personnes recrutées en contrat de droit privé selon les modalités suivantes :

· contrat d’apprentissage : 35 salariés

· emploi d’avenir : 55

· contrat d’accompagnement dans l’emploi : 70

· signer une convention d’engagement avec l’Etat et l’ensemble des prescripteurs (la Mission Locale d’Ajaccio, Pôle emploi et Cap Emploi) permettant la mise en œuvre des emplois d’avenir et des contrats d’accompagnement dans l’emploi.  

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la Ville, pour l’exercice 2016, chapitre 012.

Vote :
UNANIMITE

I.11. Transformation d’emplois budgétaires à temps non complet afin de permettre l’avancement de grade et les promotions internes des agents communaux à temps complet suite aux avis des commissions administratives du 21 décembre 2015.

Rapporteur : M. Sbraggia, adjoint délégué.
Afin de permettre les promotions internes des agents communaux, il est nécessaire de procéder à la modification des emplois à temps complet suivants :

CATEGORIE A : 1 poste
CATEGORIE C : 9 postes
Il est demandé au Conseil municipal d’autoriser la modification du tableau d’un emploi budgétaire à temps complet en un emploi à temps complet comme suit
CATEGORIE A : 1  poste

1 poste de Sage femme à 100%
1 poste d’Attaché territorial  à 100%
D’autoriser la modification du tableau des emplois budgétaires à temps non complet en emploi à temps complet comme suit
CATEGORIE C : 9  postes

1 poste d’Adjoint Technique 2éme Cl à 50%
1 poste de Directeur de la police municipal à 100%

1 poste d’Adjoint Technique 2éme Cl à 50%

1 poste d’Assistant de conservation

2 postes d’Adjoint Technique 2éme Cl à 50%

2 postes de Rédacteurs à 100%

5 postes d’Adjoint Technique 2éme Cl à 80%
5 postes d’Agent de maîtrise à100%

Vote :
UNANIMITE

I.12. Modification des modalités d’ouverture, de fonctionnement, de gestion et de fermeture d’un compte épargne temps, ainsi que des modalités d’utilisation des droits.

Rapporteur : M. Sbraggia, adjoint délégué.
La délibération n°2005/106 du conseil municipal en sa séance du 27/06/2005 a précisé les conditions de mise en œuvre du décret n°2004-878 du 26 août 2004 fixant les modalités d’utilisation et d’ouverture d’un compte épargne temps. Le décret 2010-531 du 20 mai 2010 a modifié l’utilisation et le fonctionnement de ce CET. Cette délibération annule et remplace donc la délibération 2005/106 du 27/06/2005. Les informations concernant : les bénéficiaires d’un CET, les règles d’ouverture d’un CET, de gestion, de fermeture sont développée dans le rapport. Il est demandé au Conseil municipal d’autoriser Monsieur le maire à mettre en place ce nouveau mode de fonctionnement d’un CET suite au décret du 2010-531 du 20 mai 2010 et le principe d’établissement de convention financière en cas de mutation d’un agent de la Ville vers une autre Collectivité.

Vote :
UNANIMITE

I.13. Transformation d'emplois budgétaires à temps non complet afin de permettre la modification du temps de travail d’un agent.
Rapporteur : M. Sbraggia, adjoint délégué
Considérant les nécessités de service et après avoir consulté l'agent concerné et d'un commun accord, la collectivité souhaite que des modifications soient apportées dans son temps de travail. Il est demandé au Conseil municipal d’autoriser la modification du tableau d’un emploi budgétaire à temps complet en un emploi à temps complet comme suit :

CATEGORIE C : 1  poste

	Transformation de 

	en 


	1 poste d’Adjoint Technique 2éme Cl à 80%
	1 poste d’Adjoint Technique 2éme Cl à 100%


Vote :
UNANIMITE

I.14. Fourniture de papier et petit équipement de bureau : Lot 1 : Fourniture de papier reprographie, Lot 2 : Fournitures de bureau et tampons. Autorisation de signer et exécuter les marchés.
Rapporteur : M. Antoine Paolini, conseiller municipal délégué
La présente consultation a pour objet l’acquisition de fournitures de papier et petit équipement de bureau. La procédure choisie est celle d'un appel d'offres ouvert passé en application des articles 33 3ºal. et 57 à 59 du Code des marchés publics. La durée du marché est d'un an reconductible 3 fois Un avis d'appel public à la concurrence a été envoyé aux organes de publication BOAMP/JOUE le 07 octobre 2015. La date limite de remise des offres a été fixée au 18 novembre 2015 à 11h00. La Commission d’appel d’offres en sa séance du 15 janvier 2016 a décidé d’attribuer les marchés de fournitures de papier et petit équipement de bureau aux entreprises qui présentent l'offre économiquement la plus avantageuse au regard des critères d’analyse des offres. Il est demandé au Conseil municipal d’autoriser Monsieur le Maire à signer et exécuter les marchés d’acquisition de fournitures de papier et petit équipement de bureau  avec les entreprises suivantes :

Lot 1 : Fourniture de papier reprographie 

SARL CORSE BUREAU

Lot 2 : Fournitures de bureau et tampons

SARL CORSE BUREAU 

Vote :
UNANIMITE

I.15. Marché de constitution du fonds de documents destiné au service de prêt du réseau de lecture publique d’Ajaccio : Lot 7 : Abonnements – Presse. Autorisation de signer et exécuter le marché.

Rapporteur : M. Antoine Paolini, conseiller municipal délégué
La présente consultation a pour objet la constitution du fonds de documents destinée au service de prêt du réseau de lecture publique d'Ajaccio. Une première procédure d'appel d'offres ouvert, passée en application des articles 33 3ºal. et 57 à 59 du Code des marchés publics, a été déclarée infructueuse par la Commission d'appel d'offres en sa séance du 17 novembre 2015 pour les lots n°4 et 7 en raison de l'absence de dépôt d'offre.

Ces lots font ici l'objet d'une nouvelle consultation passée en application de l'article 35 II 3° du Code des marchés publics (marché négocié sans publicité ni mise en concurrence). Une lettre de consultation a été envoyée le 26 novembre 2015, pour chacun des 2 lots, à des entreprises susceptibles de répondre au besoin du pouvoir adjudicateur. La date limite de remise des offres a été fixée au 17 décembre 2015 à 11h00.  Il s'agit d'un marché à bons de commande passé selon les dispositions de l'article 77 du Code des marchés publics. La durée du marché est d'un an reconductible 3 fois. La Commission d’appel d’offres en sa séance du 15 janvier 2016 a décidé d’attribuer le lot n°7 relatif à la fourniture d'abonnements presse à l'entreprise ayant présenté l'offre économiquement la plus avantageuse au regard des critères d’analyse des offres. A titre d'information, le lot n°4 a été déclaré infructueux pour absence de dépôt d'offre. Il est demandé au Conseil municipal d’autoriser Monsieur le Maire à signer et exécuter le lot n°7 relatif à la fourniture d'abonnements presse avec l’entreprise suivante : France Publications.

Vote :
UNANIMITE

I.16. Avenant n°1 au marché 2010/61 relatif à la maîtrise d'œuvre passé suite au marché de définition pour la construction d'une maison de quartier des Cannes. Autorisation de signer et exécuter l'avenant.
Rapporteur : M. Antoine Paolini, conseiller municipal délégué
Par délibération n° 2010/74 en date du 29 Avril 2010, le Conseil Municipal a autorisé Monsieur le Maire à signer et exécuter le marché relatif à la maîtrise d'œuvre passé suite au marché de définition pour la construction d'une maison de quartier des Cannes, dans le cadre du Programme de Rénovation Urbaine avec le cabinet d'architecture SELARL PORTAL THOMAS TEISSIER pour un montant de 476 800 € HT. Le présent avenant est motivé par trois évolutions :

1) Par souci de cohérence, le marché de maitrise d’œuvre 201/61 prévoyait des études communes à la maison de quartier des cannes à énergie positive et à la passerelle urbaine. Considérant l’ancienneté du marché de maîtrise d’œuvre (2010) et l’évolution du contexte (évolution des coûts du projet en particulier), il est pris acte de cette situation et la prestation maîtrise d’œuvre relative à la passerelle, hors étude d’esquisse, est supprimée. L’évolution financière s’établit comme suit : -89 400 +3744 = - 85 656 € HT

2) D’autre part, la mission de maîtrise d’œuvre relative à la maison de quartier à énergie positive affichait une durée prévisionnelle de 18 mois, avec ordre de service de commencement d’exécution de juillet 2010. Ce délai est prolongé. Le délai supplémentaire atteint 34 mois. Ensuite, deux délais supplémentaires ont été accordés au lot gros œuvre par deux avenants successifs. Pour mémoire, ces délais supplémentaires étaient justifiés d’une part par la présence d’une ligne souterraine 20 000V selon un tracé non-conforme aux demandes de renseignement et une modification de la zone. La fin du contrat de maîtrise d’œuvre est ainsi portée à avril 2016, hors période de 1 an de garantie de parfait achèvement.

3) Le rallongement de la durée de cette opération a conduit la maîtrise d’œuvre à s’investir plus que prévu, notamment en phase travaux pour laquelle le seul délai supplémentaire dûs aux avenants sus-visés (lots 1, 5, 10 et 11) atteint 6 mois. Le premier résultat est une gestion des coûts travaux particulièrement efficaces : négociations financières avec entreprises travaux fructueuses pour les deux parties et coût travaux à +5% du coût objectif à ce stade de finalisation des prestations. Le seconde conséquence est un temps passé par la maîtrise d’œuvre supérieur à celui prévu dans son marché, indépendamment du fait des parties. Le maître d’œuvre demande la prise en compte de 3 mois de délais supplémentaires des missions DET+OPC (soit un montant total chiffré à 19 650 € HT.)

Cet avenant d'un montant total de - 66 006 € HT (-89400 + 3744 + 19650) représente une incidence financière de - 13.84 % du montant initial du marché. Le nouveau montant du marché s'élève à 410 794 € H.T.  La durée du marché est prolongée de 51 mois Les autres clauses du marché demeurent inchangées. La Commission d’appels d’offres en sa séance du 15 janvier 2016 a rendu un avis favorable en vue de la conclusion de l’avenant n°1 avec le cabinet d'architecture SELARL PORTAL THOMAS TEISSIER. Il est demandé au Conseil municipal d’autoriser Monsieur le Maire à signer et exécuter l'avenant n°1 au marché 2010/61 relatif à la maîtrise d'œuvre passé suite au marché de définition pour la construction d'une maison de quartier des Cannes, dans le cadre du Programme de Rénovation Urbaine avec le cabinet d'architecture SELARL PORTAL THOMAS TEISSIER pour un montant de – 66 006 € HT.
Vote :
UNANIMITE

I.17. Modification du régime de perception de la Taxe de Séjour.
Rapporteur : M. Pierre Pugliesi, adjoint délégué
Le produit de cette taxe est affecté aux dépenses destinées à promouvoir le territoire et favoriser la fréquentation touristique de la commune. Aussi, l’intégralité des recettes perçues par la Ville est reversée à l’Office Municipal de Tourisme. Cette taxe doit être collectée auprès des hébergés (touristes, locataires) par les professionnels (hôtels et résidences de tourisme), par les intermédiaires qui par voie électronique assurent un service de réservation ou de location ou de mise en relation en vue de la location d’hébergement pour le compte des propriétaires, et auprès des particuliers qui louent tout ou partie de leur habitation. Aujourd’hui et afin de répondre à un souci d’équité, deux axes majeurs:

1-La mise en place d’un dispositif mutualisé, Ville d’Ajaccio et Office municipal de Tourisme, afin de lutter contre toutes les pratiques de commercialisation déloyale. 

2- L’occupation réelle de l’établissement, aussi il est proposé la modification du régime de perception forfaitaire de la taxe pour un passage de perception au réel.

Sachant que les tarifs encadrés par la loi et décidés par la délibération n°2006/253 demeurent inchangés, hormis le tarif lié au meublé non classé et ce dans le cadre d’une politique incitative au classement, il est demandé au Conseil municipal de modifier le régime de perception de la taxation au réel pour une période d’assujettissement du 1er avril au 31 décembre 2016 et du 1er janvier au 31 décembre les années suivantes, pour les hébergements suivants :
Hôtels, Résidences de Tourisme

Meublés de tourisme, chambres d’hôtes, gîtes.

Professionnels et intermédiaires

Personnes non assujetties article L2333-31 du CGCT.

Et la taxation forfaitaire : Terrains de camping et hébergements de plein air, Ports de Plaisance.

Cf : tarifs et calcul de la taxe ans le rapport de présentation. Tarifs: cf rapport
Vote :
UNANIMITE

II. Aménagement et développement Durable. 

II.1. Désignation des délégués de la Ville d’Ajaccio au comité syndical du syndicat mixte du Grand site des Îles Sanguinaires et de la pointe de la Parata.

Rapporteur : M. le Maire.
Le syndicat mixte du Grand site des Îles Sanguinaires et de la Pointe de la Parata dont les membres sont la Ville d’Ajaccio et le Conseil départemental de la Corse-du-Sud a été créé par arrêté préfectoral. En application des statuts du syndicat, approuvés par le conseil municipal lors de sa séance le 26 novembre 2015 et par le conseil départemental lors de sa séance du 3 novembre 2015, il appartient aux assemblées délibérantes des deux collectivités de désigner leurs représentants au conseil syndical. En application du titre II article 6.1 des statuts du syndicat, il est demandé au conseil municipal de désigner les 4 représentants de la Ville au conseil syndical du syndicat mixte du Grand site des Îles Sanguinaires et de la pointe de la Parata
Vote :
38 voix pour

1 abstention (Mme Guidicelli)

Et 4 non participations (M. Luciani, M. Ciabrini, M. Bastelica, Mme Simonpietri)

II.2. Projet de renouvellement urbain « cœur de ville » - Bilan de la concertation.
Rapporteur : M. le Maire.
Par délibération N° 2014/178 du 30 juin 2014, le conseil municipal a décidé de valider l’instauration du périmètre d’étude du projet « cœur de ville ». A partir du 26 octobre 2015, une large concertation, avec toutes les personnes intéressées, notamment, les habitants, les associations locales, les représentants des différentes professions et toutes les catégories sociales, a été ouverte.

Bilan de la concertation :

Un retour positif et riche facilité par les modalités des concertations compte tenu de la diversité des supports de contributions se traduisant par un grand nombre de contributions (180 au total, 1 contribution = 1 idée exprimée sur un sujet).

Des contributions engagées autour des enjeux du cadre de vie en ville 

Les sujets abordés : Circulation, déplacements et stationnement ; Propreté et rénovation ; Verdissement et loisirs en ville pour les plus jeunes ; Urbanisme et aménagement urbain ; Culture, animation et valorisation du patrimoine ; Economie locale ; Mobilisation citoyenne. Il est demandé au Conseil municipal de prendre acte du bilan de la concertation relative au projet de renouvellement urbain « cœur de ville » et d'autoriser M. le Député-maire à confier à la SPL-Ametarra la mission d‘élaborer les pièces constitutives à une concession d’aménagement afin de lancer la phase opérationnelle du projet d’aménagement au regard du présent bilan de concertation.
Vote :
39 voix pour

Et 4 abstentions (M. Luciani, M. Ciabrini, M. Bastelica, Mme Simonpietri.)

II.3. Avis demandé sur l’élaboration du projet du Plan de Prévention des Risques Technologiques (PPRT) du centre de stockage et de distribution de gaz liquéfié exploité par la société ENGIE (anciennement GDF Suez) sur la commune d’Ajaccio, lieu-dit Loretto.
Rapporteur : Mme Ottavy, adjointe déléguée.
Par courrier en date du 24 novembre 2015 et conformément aux textes en vigueur, la Préfecture de Corse du sud sollicite l’avis de la Ville d’Ajaccio au titre des personnes et organismes associés (POA), dans le cadre de l’élaboration du projet du Plan de Prévention des Risques Technologiques (PPRT) du centre de stockage et de distribution de gaz liquéfié exploité par la société ENGIE (anciennement GDF Suez) sur la commune d’Ajaccio, lieu-dit Loretto. La phase d’élaboration du projet du Plan de Prévention des Risques Technologiques (PPRT) du centre de stockage et de distribution de gaz liquéfié exploité par la société ENGIE sur la commune d’Ajaccio, lieu-dit Loretto, est terminée. Lors de la dernière réunion des personnes et organismes associés (POA), qui s’est tenue en Préfecture le 18 novembre 2015, une réserve a été formulée concernant l’interdiction de construire des établissements recevant du public (ERP) dans les zones d’aléas du futur site (Zones « R » - « r » et « b (1, 2, 3 et 4) »). 

A ce sujet, le projet de règlement du PPRT précise :

- Dans la zone « R » : « le principe d’interdiction stricte est la règle. Cette zone n’a donc pas vocation à accueillir de nouvelles habitations ou de nouveaux aménagements, ouvrages ou constructions ». Cette zone ne peut accueillir d'ERP. 

- Dans la zone « r » : « sont interdites toutes constructions, à l’exception entre autres, les aménagements des espaces non destinés à la fréquentation du public ». 

  Pour éviter toute ambiguïté, l’interdiction de construction d’un ERP doit être précisée.
- Dans les zones « b (1, 2, 3 et 4) » : « les ERP dont la capacité d’accueil est supérieure à 20 personnes ainsi que les ERP difficilement évacuables sont interdits". Ainsi, les dispositions du règlement visant à admettre des ERP de capacité d'accueil  limitée (inférieure à 20pers) dans ces zones où il n'existe à ce jour aucun bâti, auraient pour effet de créer une vulnérabilité dans des zones certes faiblement exposées mais totalement libres de toute construction. Aussi, l’interdiction de construction d’un ERP doit être précisée.

Par courrier en date du 24 novembre 2015, Monsieur le Préfet de Corse informe la Ville d’Ajaccio que la carte réglementaire, notamment la zone « G » qui correspond à l’emprise de l’exploitation, peut légèrement évoluer en fonction des échanges avec la société ENGIE sur l’emprise des clôtures de l’établissement (la finalisation sera réalisée avant le début de l’enquête publique). Dans tous les cas, les conclusions du règlement présenté ne seront pas modifiées. D’autre part, une fois le PPRT approuvé, durant la période transitoire, avant la réalisation du futur site, il est proposé que les règles les plus contraignantes entre le PLU et le PPRT s’appliquent, dans un souci de cohérence et de bonne gestion du territoire. Il est demandé au Conseil municipal d’émettre un avis sur l’élaboration du projet du Plan de Prévention des Risques Technologiques (PPRT) du centre de stockage et de distribution de gaz liquéfié exploité par la société ENGIE (anciennement GDF Suez) sur la commune d’Ajaccio, lieu-dit Loretto.

Vote :
UNANIMITE

II.4. Vente de gré à gré d’une partie de la parcelle cadastrée n° 58 section D d’une contenance de 9600 m² environ située commune d’AJACCIO, secteur SALARIO, lieu dit Saint Antoine, au droit des parcelles n° 463, 464 et 496.

Rapporteur : Mme Nicole Ottavy, adjointe déléguée.
Afin de désenclaver un ensemble d’habitation, lieu dit Saint Antoine, la Ville avait initialement proposé la solution consistant à l’établissement d’une servitude de passage en la forme conventionnelle sur un chemin de desserte en traverse de la parcelle communale cadastrée n° 58 section D. Cependant, au vu de la configuration topographique des lieux et de la technicalité notamment sur le plan viaire (voies et réseaux) du projet de servitude de passage conventionnelle, une solution alternative s’est dégagée. Le moyen envisagé est la procédure de cession d’une partie de la parcelle non bâtie cadastrée n° 58 section D supportant le dit chemin, propriété de la Ville au profit des familles KREBS, ROCCHESANI, SANTONI. Les consorts KREBS, ROCCHESANI, SANTONI proposent de réaliser cet achat en indivision, à titre solidaire ; une convention entre les co-indivisaires devant assurer la gestion. Par ailleurs, ils missionneront un Géomètre Expert afin de procéder aux plans de division, d’arpentage et à l’évaluation de la contenance du bien sous contrôle des services techniques de la ville

Cette solution semble la moins contraignante pour la Ville en termes de charges et de responsabilités au regard de la conformité et des normes viaires exigées pour ce type de travaux. 

Par ailleurs, cette parcelle relevant du domaine privé de la Commune n’offre pas d’intérêt particulier pour la Ville (zone non constructible), et s’agissant des frais afférents à cette opération foncière, ils seront à la charge des familles précitées. De même concernant la problématique de la maîtrise foncière et notamment en matière de débroussaillement (lutte contre les incendies), cette obligation légale demeurera aux futurs acheteurs ci-dessus mentionnés.

En conséquence, afin de rationnaliser le patrimoine communal, et en l’absence d’intérêt patrimonial évident, il est envisagé de céder cette portion de parcelle. A ce titre, il est demandé au conseil municipal d’approuver la vente de gré à gré d’une partie de la parcelle cadastrée n°58 section D d’une contenance de 9600 m², située Commune d’AJACCIO, secteur SALARIO, lieu dit Saint Antoine, au droit des parcelles n° 463, 464 et 496 au profit des familles KREBS, ROCCHESANI, SANTONI, au prix de 0.55€ (cinquante cinq centimes d’euro) fixé compte tenu de l’estimation de France Domaine en date du 20 octobre 2015 et de dire que tous les frais afférents à cette opération seront à la charge des acquéreurs.

Vote :
UNANIMITE

III. Culture et société.
III.1. Acompte sur la subvention 2016 pour la Caisse des Ecoles.

Rapporteur : M. Sbraggia, adjoint délégué.

Selon la réglementation comptable, les subventions inscrites au budget sont versées après l’adoption de décisions individuelles d’attribution et/ou vote du budget. Cependant, il est possible d’y déroger par délibération du conseil municipal qui peut accorder une avance sur subvention. Cette décision doit être motivée par un besoin de l’organisme demandeur. Ainsi, la Caisse des Ecoles a formulé une demande de versement d’acompte sur la subvention annuelle afin de couvrir ses charges de fonctionnement au cours du 1er trimestre de l’année 2016. Cette somme constituera un acompte dans l’attente de l’adoption du budget primitif. L’avance accordée à la Caisse des Ecoles sera automatiquement intégrée au budget primitif 2016 - chapitre 65. Il est demandé au Conseil municipal d’accorder un acompte sur la subvention 2016 à la Caisse des Ecoles d’un montant de 40 000 €, et de prévoir les crédits nécessaires au budget primitif 2016 au compte 65.

Vote :

UNANIMITE

(Mme Ottavy, M. Mondoloni, Mme Flamencourt, M. Bacci et Mme Bernard ne prennent pas part au vote)

III.2. Acompte sur la subvention 2016 pour le Centre Communal d’Action Sociale.
Rapporteur : M. Sbraggia, adjoint délégué.

Selon la réglementation comptable, les subventions inscrites au budget sont versées après l’adoption de décisions individuelles d’attribution et/ou vote du budget. Cependant, il est possible d’y déroger par délibération du conseil municipal qui peut accorder une avance sur subvention. Cette décision doit être motivée par un besoin de l’organisme demandeur. Ainsi, le Centre Communal d’Action Sociale a formulé une demande de versement d’acompte sur la subvention annuelle afin de couvrir ses charges au cours du 1er trimestre de l’année 2016, notamment la rémunération de ses agents. Cette somme constituera un acompte dans l’attente de l’adoption du budget primitif. L’avance accordée au CCAS sera automatiquement intégrée au budget primitif 2016 -  chapitre 65. Il est demandé au Conseil municipal d’accorder un acompte sur la subvention 2016 au CCAS d’un montant de 200 000 € et de prévoir les crédits nécessaires au budget primitif 2016 au compte 65.

Vote :
UNANIMITE

(Mme Corticchiato, Mme Ruggeri-Zanettacci, M. Paolini, M. Voglimacci et Mme Feliciaggi ne prennent pas part au vote)

III.3. Acompte sur la subvention 2016 pour l’Office Municipal de Tourisme – O.M.T.
Rapporteur : M. Sbraggia, adjoint délégué.

Selon la réglementation comptable, les subventions inscrites au budget sont versées après l’adoption de décisions individuelles d’attribution et/ou vote du budget. Cependant, il est possible d’y déroger par délibération du conseil municipal qui peut accorder une avance sur subvention. Cette décision doit être motivée par un besoin de l’organisme demandeur. Ainsi, l’Office Municipal de Tourisme d’Ajaccio a formulé une demande de versement d’acompte sur la subvention annuelle afin de couvrir ses charges au cours du 1er trimestre de l’année 2016, notamment la rémunération de ses agents. Cette somme constituera un acompte dans l’attente de l’adoption du budget primitif. L’avance accordée à l’OMT sera automatiquement intégrée au budget primitif 2016 -  chapitre 65. Il est demandé au Conseil municipal d’accorder un acompte sur la subvention 2016 à l’OMT d’un montant de 150 000€ et de prévoir les crédits nécessaires au budget primitif 2016 au compte 65.

Vote :
UNANIMITE
(M. Le Maire, M. Pugliesi, M. Sbraggia, Mme Guerrini, M. Aresu, Mme Jeanne, Mme Nadal et Mme Santoni-Brunelli ne prennent pas part au vote)

III.4. L’attribution d’une subvention d’équipement à l’association GFCA Football pour les travaux de construction  d’une tribune couverte et rénovation des gradins et tribunes existants dans le cadre de son accession en Ligue 1, le club GFCA Football doit répondre aux exigences de sécurité pour l’accueil des supporters et du public au stade « Ange Casanova ». 
Rapporteurs : M. Stéphane Sbraggia, M. Stéphane Vannucci, adjoints délégués.

Il est proposé de procéder à l’individualisation de la subvention d’équipement à l’association GFCA Football relative à la construction d’une tribune couverte moderne de 1 700 places, à la rénovation des gradins et tribunes existants et à la création d’une tribune de presse. Le coût total des travaux et acquisition de matériels s’élève à environ 1 901 005.18 € HT. Elle sollicite une subvention pour l’ensemble de ces travaux de mise en conformité et sécurité. Cette subvention d’équipement d’un montant total de deux cents mille euros (200 000 €) fera l’objet d’une inscription au BP 2016.

Il est demandé au conseil municipal d’accorder une subvention d’investissement, d’un montant de deux cents mille euros (200 000 €), à l’association GFCA Football, pour la mise en sécurité conformité du stade Ange Casanova. Une convention doit être passée entre la Ville d’Ajaccio et l’Association GFCA Football. Les crédits seront inscrits au budget primitif de l’exercice 2016, chapitre 204, article 2042 pour un montant de 200 000 €.

Vote :
UNANIMITE

III.5. Programmation prévisionnelle des activités culturelles du Palais Fesch-musée des Beaux-Arts pour l’année 2016.

Rapporteur : Mme Guerrini, adjointe déléguée.

Le Palais Fesch-Musée des Beaux-Arts, labellisé « Musée de France » propose une offre culturelle variée de grande qualité, accessible au plus grand nombre respectant ainsi le souhait du Cardinal Fesch de créer un « Institut des Etudes », destiné  tant à un large public afin de le sensibiliser aux œuvres de la collection permanente, qu’aux publics avertis ou scientifiques.

L’ensemble de la politique culturelle du Palais Fesch s’articule autour de trois axes majeurs, les expositions temporaires et publications, la médiation culturelle à destination des différents publics (jeune public, adulte, personne en situation de handicap et hors les murs) et les activités scientifiques qui s’organisent autour de la recherche scientifique, l’enseignement et la documentation.

Programme – cf rapport de présentation.

Il est demandé au Conseil municipal :

d’approuver la programmation des activités culturelles du Palais Fesch-musée des Beaux-Arts pour l’année 2016,

d’autoriser Monsieur Le Maire à signer tous les documents relatifs à l’ensemble de cette proposition,

d’autoriser Monsieur Le Maire à demander les subventions auprès de la Collectivité Territoriale de Corse relatives à la programmation du Palais Fesch pour l’année 2016.

de dire que l’inscription budgétaire afférente à la programmation de l’activité du Palais Fesch-musée des Beaux-Arts 2016 sera prévue en fonction 322 en dépense chapitre 011 art 6233, 6185, 611, 6226, 6251, 6231, 6285, 6185, 6236 et en recettes au chapitre 74 article 74.12.
Vote :
UNANIMITE

III.6. Programme de médiation et d’action culturelle - Spectacle vivant et lecture publique, année 2016.

Rapporteur : Mme Guerrini, adjointe déléguée.
La Ville d’Ajaccio, dans le cadre du développement de sa politique culturelle met en place un programme d’actions de médiation culturelle riche et pluridisciplinaire. Ce programme d’action est défini en fonction des orientations politiques, des attentes du public, des propositions artistiques, et du paysage culturel ajaccien.

Le programme d’activités de l’année 2016 se décline selon les axes suivants :

1. La médiation Culturelle et l’élargissement des publics :

2. L’Action Culturelle et les partenariats

1. Le spectacle vivant :

a- Les résidences de création

b- Langue Corse

c- La danse

d- Arts du cirque

e- Les Arts Plastiques

f- Les projets de territoire

2. La lecture publique :

Les actions seront développées au sein des établissements suivants : Bibliothèque Patrimoniale Fesch, Médiathèque Sampiero, Médiathèque des Cannes, Médiathèque St Jean, Bibliothèque annexe de Mezzavia.

Budget total pour le spectacle vivant : 52 000€.

Budget total pour la lecture publique : 15 000€.

Il est demandé au Conseil municipal :

D’adopter le programme de médiation et d’action culturelle pour le spectacle vivant et la lecture publique /année 2016 

D’autoriser M. le Député Maire à signer tous documents relatifs à ce programme et à demander les subventions aux différentes institutions pour la réalisation de ce programme 

De dire que les crédits seront proposés à l’inscription du budget primitif de l’exercice 2016, chapitre 11, article 6232 fonction 33 et chapitre 011, article 6226, fonction 321.

Vote :
UNANIMITE

III.7. Suppression d’une modalité d’inscription: le Forfait Global - Guichet unique scolaire et périscolaire.
Rapporteur : Mme Ottavy-Sarrola, adjointe déléguée.
La Ville d’Ajaccio dans le cadre de sa politique tarifaire en direction des familles des enfants inscrits dans les écoles maternelles, propose deux modalités d’inscription sur les temps péri et extra scolaires :

· Le Forfait Global (accueil du matin, restaurant scolaire, accueil du soir, ALSH mercredi, ALSH vacances.)
· Une prestation à la carte

Possibilité de choisir une ou plusieurs options

La prestation Forfait Global avait été créée à la demande de la CAF, afin de répondre à l’exigence de continuité pédagogique des temps. Depuis l’année 2014, cette contrainte ayant été levée, le forfait global n’a plus lieu d’être. Il est donc proposé de supprimer la prestation Forfait Global et de rendre applicable cette mesure au 1er septembre  2016.  Il est donc demandé au Conseil municipal de supprimer la prestation Forfait Global et de modifier le règlement intérieur du Guichet Unique en conséquence.
Vote :
UNANIMITE

III.8. Autorisation de solliciter la labellisation « maison de service au public » pour la maison des services publics située dans le quartier des jardins de l’empereur.
Rapporteur : Monsieur le Maire.

Afin de renforcer l’accès aux services de proximité et leur qualité, l’Etat s’est engagé depuis plusieurs années dans le développement de « maisons de services au public ». La Ville d’Ajaccio, en concertation avec l’Etat, souhaite porter une demande de labellisation concernant la Maison des Services Publics (MSP) des Jardins de l’Empereur qui répond aux critères d’éligibilité. Dans ce cadre, la Ville pourrait être associée à au moins deux opérateurs nationaux (CAF et Pôle Emploi) qui ont fait part aux services de la préfecture de leur intérêt pour la signature d’une convention visant à organiser un espace mutualisé de services au public sur ce site. Il convient de préciser que les personnels municipaux (un agent de catégorie B et 3 agents de catégorie C) sont d’ores et déjà affectés au sein de la MSP existante, et que la Ville pourra bénéficier d’une aide de l’Etat pour effectuer les quelques aménagements de locaux éventuellement nécessaires. Par ailleurs, une aide au fonctionnement de la structure (prise en charge d’une partie de la rémunération des agents) pourra également être sollicitée. Il est demandé au Conseil municipal d’autoriser Monsieur le Député-maire à signer  une convention avec les opérateurs nationaux intéressés dans le but d’obtenir la labellisation « maison des services au public » d’une, ou de plusieurs, Maisons des Services Publics.
Vote :
UNANIMITE

III.9. Modification de la délibération n°2015/429 : Festivités de Noël 2015.
Rapporteur : M. Sbraggia, adjoint délégué.

La Ville a par délibération le 26 novembre 2015, n°2015/429, détaillé les différentes animations et manifestations qui ont eu lieu dans le cadre du marché de Noël. A ce titre, était organisé un city trail urbain dont les recettes générées par les frais d’inscription devaient être reversées pour moitié à deux associations. L’association « Inseme » qui soutient toutes les personnes qui résident en Corse et qui doivent se rendre sur le continent pour raison médicale et l’association « Sogni Zitellini » qui améliore le quotidien des enfants dans les services de néonatalogie et de pédiatrie de l'hôpital d'Ajaccio. Cependant une erreur matérielle a été relevée à posteriori dans le texte de la délibération, en lieu et place de « Sogni Zitellini », il  a été indiqué par erreur « Gira Sogni ». Il est donc demandé au Conseil Municipal d’approuver la correction suivante : « Sogni Zitellini » à la place de « Gira Sogni ».
Vote :
UNANIMITE

L’ordre du jour étant épuisé M. le Maire, lève la séance à 21h00.
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